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La séance est ouverte à 11 heures. 

QUESTION DE LA VIOLATION DES DROITS DE L'HOMME DANS LES TERRITOIRES ARABES 
OCCUPES, Y COMPRIS LA PALESTINE (point 4 de l'ordre du jour) (suite) 
(E/CN.4/1990/3, 4 et 59; A/44/352 et A/44/599) 

LE DROIT DES PEUPLES A DISPOSER D'EUX-MEMES ET SON APPLICATION AUX PEUPLES 
ASSUJETTIS A UNE DOMINATION COLONIALE OU ETRANGERE OU A L'OCCUPATION ETRANGERE 
(point 9 de l'ordre du jour) (suite) (E/CN.4/1990/10, 11 et 58; 
E/GN.4/1990/NG0/4 et 8; et A/44/526) 

1. M. VARGAS (Observateur du Nicaragua), exerçant son d r o i t de réponse, 
d i t q u ' i l est inexact qu'un Nicaraguayen a i t été f a i t prisonnier au Panama 
alors q u ' i l c o l l a b o r a i t avec l e gouvernement Noriega. Le représentant du 
Panama a été mal informé par l e s forces d'occupation des Etats-Unis. Les 
f a i t s réels étaient beaucoup plus graves. Un p a i s i b l e Nicaraguayen a été 
assassiné par l e s forces américaines au moment où i l s o r t a i t de son hôtel 
et d'autres Nicaraguayens - de p e t i t s commerçants qui voulaient f a i r e des 
achats pour Noël - ont été arrêtés illégalement. Aucun de ces Nicaraguayens 
ne s'est déclaré s a t i s f a i t de l a manière dont l'ont traité l e s forces d'occupa­
ti o n , et aucun n'a approuvé l ' i n t e r v e n t i o n . 

2. En ce qui concerne l e s autres arguments invoqués par l e représentant du 
Panama, l'orateur déclare q u ' i l a rarement assisté à p a r e i l l e tentative 
pour j u s t i f i e r l ' i n j u s t i f i a b l e . J u s t i f i e r l'agression des Etats-Unis, qui a 
été condamnée dans toutes l e s instances internationales, a i n s i que l e massacre 
de son propre peuple par l e s forces d'intervention étrangères, est une trahison 
à l a p a t r i e . En outre, l ' e x p l i c a t i o n que donne l e représentant du Panama du 
paragraphe 2 de l ' A r t i c l e 1 de l a Charte montre bien q u ' i l ne comprend pas 
l e d r o i t i n t e r n a t i o n a l . 

3. Le d r o i t à l'autodétermination est universellement reconnu en tant que 
principe fondamental du d r o i t i n t e r n a t i o n a l moderne, et en tant qu'obligation 
que l a communauté internationale d o i t respecter rigoureusement. L'autodétermina 
t i o n est également une condition préalable à l'exe r c i c e des d r o i t s de l'homme. 
M. Vargas doute que l e gouvernement d'un pays occupé s o i t habilité à p a r l e r 
du respect des d r o i t s de l'homme et des libertés fondamentales s ' i l n'a pas 
l a force armée nécessaire pour l e s défendre. L'autodétermination implique 
l'égalité souveraine de tous l e s Etats et l a non-ingérence dans l e s a f f a i r e s 
intérieures des autres Etats, c'est-à-dire l e contraire de ce que l e s Etats-
Unis sont en t r a i n de f a i r e au Panama. 

4. Le représentant du Panama a également déclaré que l ' i n t e r v e n t i o n m i l i t a i r e 
des Etats-Unis a v a i t r e c u e i l l i l'approbation de 92% des Panaméens. L'orateur 
se demande quelles étaient l e s personnes interrogées. On n'a certainement 
pas interrogé l e s habitants des quartiers pauvres de l a v i l l e de Panama - où 
l e s forces d'intervention ont écrasé l a population - n i l e s personnes qui se 
trouvaient dans l e s camps de concentration. 

5. Mme CARMENATE (Cuba), exerçant son d r o i t de réponse, d i t qu'elle se 
souvient avoir vu un logo représentant un p e t i t chien écoutant un phonographe 
avec l ' i n s c r i p t i o n "La voix de son maître" et déclare qu'aux séances précé­
dentes, l a délégation cubaine a répondu au maître mais n'a pas jugé nécessaire 
de répondre au v a l e t . 
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6. M. VALLADARES (Etats-Unis d'Amérique), exerçant son d r o i t de réponse, 
d i t qu'à l a séance précédente, i l a pu pour l a première f o i s depuis de 
nombreuses années écouter p a r l e r un authentique représentant du peuple panaméen. 
Les dictateurs ne pourront jamais représenter l e peuple q u ' i l s humilient et 
qu ' i l s empêchent d'exercer son d r o i t à l'autodétermination. Comme l'ont 
montré l e s événements d'Europe o r i e n t a l e , l e s dictateurs sont aujourd'hui 
sur l a défensive et ceux qui sont représentés à l a Commission devraient f a i r e 
leurs bagages. 

7. Tout l e monde connaît bien l e s arguments et l e s f a i t s qui rendent 
insoutenable l a thèse selon l a q u e l l e i l y aura i t un problème d'autodétermination 
au Panama. Nul ne peut n i e r q u ' i l y a eu des élections l i b r e s et légales en 
mai 1989 et que l e général Noriega a annulé l e s c r u t i n par l a force, comme 
l'ont confirmé l a presse et l e s observateurs internationaux qui se trouvaient 
au Panama à l'époque. Les représentants du Nicaragua, de l a Chine et de Cuba 
ne peuvent n i e r que l e Gouvernement panaméen actuel se compose de personnes 
qui ont été élues par l a population en 1989. 

8. Pourtant, ces délégations se servent de l a question panaméenne pour 
attaquer l e gouvernement que représente M. Valladares. I l est curieux d'en­
tendre l e s représentants de dictatures qui n'ont jamais autorisé l e u r peuple 
à exercer son d r o i t à l'autodétermination exprimer l e u r préoccupation à ce 
sujet. Gomme d'habitude, l a délégation cubaine a eu recours aux attaques 
personnelles, dont l'orateur espère qu'elle ne seront plus tolérées à l' a v e n i r . 

9. On a parlé de l a prétendue existence de camps de concentration au Panama. 
L'orateur ne conteste par l a compétence reconnue du Gouvernement cubain 
l o r s q u ' i l s'agit de l a création et de l a gestion des camps de concentration, 
dont i l a personnellement f a i t l'expérience. 

10. M. RUKNUDDIN (Pakistan), exerçant son d r o i t de réponse, d i t que l e 
représentant de l'Inde a f a i t quelques allégations étranges concernant 
l'ingérence du Pakistan dans l e soulèvement qui a éclaté au Jammu-et-Cachemire. 
Le Gouvernement pakistanais, à plusieurs reprises, a nié ces allégations à 
l'appui desquelles on n'a pas même avancé l'ombre d'une preuve. 

11. Le représentant de 1'Inde a également déclaré que l a population du 
Jammu-et-Cachemire avait déjà exercé son d r o i t à l'autodétermination et a 
parlé des prétendues "élections" qui ont eu l i e u dans l e t e r r i t o i r e depuis 
1947 sous l ' o e i l a t t e n t i f de l'armée indienne. S i l a population du Jammu-et-
Cachemire a déjà exercé son d r o i t à l'autodétermination, l'orateur se demande 
pourquoi e l l e se soulève régulièrement contre l a domination et l'oppression 
indiennes. 

12. M. Ruknuddin ne veut pas se lancer, avec l a délégation indienne, dans 
l'engrenage et l a surenchère des accusations et contre-accusations sur une 
question qui a été amplement débattue depuis 43 ans, avec de s i pénibles 
conséquences pour l e s deux pays. Mais l a Commission, qui est, à maints égards, 
l a conscience du monde, ne peut manquer de prendre acte de l a l u t t e menée 
par l a population du Jammu-et-Cachemire, de ses aspirations légitimes, qui 
ont été dûment reconnues par l'ONU, et de son opinion, qui s'est exprimée 
clairement au cours des dernières semaines, à savoir que l e d r o i t à l'autodéter­
mination l u i a été refusé. 
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13. L'orateur souligne également que l a tentative de l a délégation indienne 
pour détourner l ' a t t e n t i o n de son intervention m i l i t a i r e contre l e soulèvement 
de l a population autochtone du Cachemire en orchestrant une campagne d'accusa­
tions sans fondement contre l e Pakistan n'est absolument pas convaincante. 
Divers médias internationaux ont rejeté l e s allégations de l'Inde tendant à 
f a i r e c r o i r e à une p a r t i c i p a t i o n étrangère au soulèvement actuel et ses 
tentatives pour réduire ce soulèvement à un problème de terrorisme l o c a l . 

14. La tentative tout aussi f u t i l e de l'Inde pour donner l'impression que 
l e Jammu-et-Cachemire f a i t p a r t i e intégrante de l'Inde et que, par conséquent, 
l e Pakistan n'est pas par t i e à ce différend, ne change r i e n à l a réalité des 
f a i t s , à savoir q u ' i l existe un différend au sujet du Cachemire et que l e 
Pakistan y est p a r t i e . C'est d ' a i l l e u r s ce que confirment l e s résolutions du 
Conseil de sécurité des Nations Unies, demandant qu'un plébiscite s o i t organisé 
sous l'égide de l'ONU, plébiscite que l'Inde a tout d'abord accepté, pour 
changer d'avis ensuite et y f a i r e obstacle. 

15. Dans l'Accord de Simla, conclu en 1972 entre l'Inde et l e Pakistan, i l 
a également été reconnu que l e différend n'était toujours pas réglé de manière 
définitive. Le Pakistan a des l i e n s c u l t u r e l s et s p i r i t u e l s profonds avec l a 
population du Cachemire et ne peut donc rest e r indifférent à ses épreuves et 
à ses t r i b u l a t i o n s . Le Pakistan ne saurait renoncer à ses principes n i u t i l i s e r 
comme monnaie d'échange l e s d r o i t s fondamentaux du peuple du Cachemire, 
notamment son d r o i t fondamental à l'autodétermination, mais i l se considère 
engagé par l'Accord de Simla et reste déterminé à rechercher une s o l u t i o n 
pacifique à ce différend. 

16. Mme WIJONO (Observatrice de l'Indonésie), exerçant son d r o i t de réponse, 
regrette d'être entraînée dans des polémiques hors de propos suscitées par 
l a délégation portugaise au sujet du Timor o r i e n t a l . Pour bien s a i s i r dans 
sa totalité l e problème du processus de décolonisation dans ce pays, i l faut 
l e r e s i t u e r dans une perspective h i s t o r i q u e . Après plus de quatre siècles de 
col o n i s a t i o n portugaise, i l n'y a pas eu au Timor o r i e n t a l l a moindre tentative 
pour doter l e t e r r i t o i r e d'une i n f r a s t r u c t u r e gouvernementale et administrative 
s o l i d e . L o r s q u ' i l a renoncé à ses responsabilités en 1975, l e Portugal a 
laissé à l a population un t e r r i t o i r e très peu équipé. A cela s'est ajoutée 
l a guerre c i v i l e fomentée par l e Portugal, qui a f a i t des m i l l i e r s de morts. 

17. En abandonnant l e t e r r i t o i r e , l e Portugal a renoncé à tout d r o i t moral 
et légal sur l e Timor o r i e n t a l . L'observatrice de l'Indonésie se demande 
pourquoi l e Portugal se f a i t l e champion du d r o i t à l'autodétermination d'un 
t e r r i t o i r e dans lequel i l prétend n'avoir aucun intérêt. On comprend mal 
quelles sont l e s véritables intentions du Portugal à ce sujet, en p a r t i c u l i e r 
s i l'on se réfère à l a résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale, dont i l 
se réclame pour j u s t i f i e r sa p o s i t i o n ambiguë. 

18. Contrairement au Portugal, l'Indonésie a, d'emblée, été en faveur d'une 
p a r t i c i p a t i o n de l'ONU au processus de décolonisation du Timor o r i e n t a l . I l 
convient toutefois de souligner qu'aux termes de l a résolution 1541 (XV) de 
l'Assemblée générale, l a p a r t i c i p a t i o n de l'ONU au processus d'intégration 
du Timor o r i e n t a l à l'Indonésie est certes louable, mais qu'elle n'est pas 
o b l i g a t o i r e . 



E/CN.4/1990/SR.9 
page 5 

19. Le Gouvernement indonésien a non seulement contribué à mener à son 
terme l e processus de décolonisation, mais i l a aussi favorisé l e respect 
des d r o i t s de l'homme de l a population du Timor o r i e n t a l . Les résultats 
obtenus dans tous l e s secteurs du développement au cours des 14 dernières 
années sont l a preuve évidente que l a population du Timor o r i e n t a l Jouit de 
ces d r o i t s . 

20. Des a r t i c l e s parus récemment dans l a presse internationale ont montré 
que 1'Indonésie a f a i t davantage pour l a population du Timor o r i e n t a l depuis 
1976 que l e Portugal pendant quatre siècles. L'amélioration de l a qualité de 
l a v i e , s i l'on considère l'état d'arriération dans lequel se trouvait l e 
t e r r i t o i r e après 400 ans de col o n i s a t i o n , est l e premier souci de l a population. 

21. M. VARGAS (Observateur du Nicaragua), exerçant son d r o i t de réponse, 
i n v i t e l e représentant des Etats-Unis d'Amérique, naturalisé citoyen américain, 
à l i r e l e rapport d'Amnesty International sur son nouveau pays. I l y apprendra 
qu'aux Etats-Unis d'Amérique, l a peine de mort est appliquée aux débiles 
mentaux, que l e s Noirs ayant tué des Blancs risquent beaucoup plus l a peine 
de mort que l e s Blancs qui ont tué des Noirs. L'orateur voudrait savoir aussi 
ce que pense l e représentant des Etats-Unis des l i e n s qu'avait auparavant l e 
général Noriega avec l e Gouvernement des Etats-Unis. I l rappelle que l e 
général Noriega a été l'allié des Etats-Unis d'Amérique et agent de l a Central 
Intelligence Agency. 

22. L'existence des camps de concentration n'est pas une invention de l a 
délégation nicaraguayenne. L'orateur est en possession d'une l e t t r e dans 
la q u e l l e un citoyen panaméen déclare que des prisonniers ont été mis dans 
des camps de concentration, soumis à de mauvais traitements et à l a torture, 
et que leurs f a m i l l e s ne savaient pas où i l s se trouvaient et ne pouvaient 
pas l e u r rendre v i s i t e . 

23. L'orateur rappelle également au représentant des Etats-Unis que l e 
Nicaragua a organisé en 1984 des élections dont l a validité a été confirmée 
par de nombreux observateurs qui se trouvaient sur l e s liei r x . I l y aura de 
nouveau des élections l e 25 février 1990, au cours desquelles vont s'affronter 
10 candidats à l a présidence qui représentent 22 p a r t i s p o l i t i q u e s . Ce s c r u t i n 
sera l'un des plus contrôlés que l'on a i t jamais vus, p u i s q u ' i l y aura des 
observateurs de l'ONU, de l'Organisation des Etats américains et du Gouvernement 
des Etats-Unis, a i n s i que des p a r t i c u l i e r s comme l'ancien président Carter. 

24. M. NOORANI (Inde), exerçant son d r o i t de réponse, d i t que l a délégation 
indienne a déjà répondu à l a déclaration du représentant du Pakistan. Le 
Jammu-et-Cachemire f a i t p a r t i e intégrante de l'Inde. La Commission ne devrait 
pas perdre son temps à débattre de questions qui ne sont pas à l'ordre du jour. 

25. Mme CARMENATE (Cuba), exerçant son d r o i t de réponse, d i t que l a déclaration 
du représentant des Etats-Unis i l l u s t r e bien l'axiome selon lequel à force 
de répéter un mensonge, on f i n i t par l u i donner un a i r de vérité. Le représen­
tant des Etats-Unis n'a f a i t aucun commentaire sur l'attaque récente d'un 
p e t i t bâtiment cubain par un navire de guerre des Etats-Unis. 
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26. En ce qui concerne l ' a l l u s i o n aux dictatures qu'a f a i t e l e représentant 
des Etats-Unis, i l ne faut pas oublier que ce dernier été un proche c o l ­
laborateur de l'ancien régime B a t i s t a à Cuba, comme l e savent certainement 
de nombreux représentants. En outre, s i l e s allégations du représentant des 
Etats-Unis concernant l e s mauvais traitements que l u i a u r a i t f a i t subir l e 
Gouvernement cubain étaient vr a i e s , i l ne siégerait certainement pas à l a 
présente séance. 

27. M. RUKNUDDIN (Pakistan), exerçant son d r o i t de réponse, demande, en se 
référant à l a déclaration du représentant de l'Inde, s i l a Commission d o i t 
comprendre que l'Inde nie l'existence du différend concernant l e Cachemire 
ou l a validité des résolutions de l'ONU demandant un plébiscite au Jammu-et-
Cachemire. Les déclarations de M. Nehru, l'ancien Premier Ministre indien, 
a i n s i que l e s résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU réaffirment l e 
principe selon lequel l e sort du t e r r i t o i r e d o i t être décidé conformément à 
l a volonté du peuple, exprimée de manière démocratique dans l e cadre d'un 
plébiscite l i b r e et impartial organisé sous l'égide des Nations Unies. 

28. Or, malgré ces assurances solennelles, l e Gouvernement indien n'a pas 
respecté son engagement et a continué à intégrer l e t e r r i t o i r e contesté à 
l'Inde. Le temps qui passe ne peut pas rendre caduques l e s solutions adoptées 
par l e s Nations Unies sur cette question, n i déposséder l a population du 
Jammu-et-Cachemire de son d r o i t à l'autodétermination, pas plus q u ' i l ne 
peut a f f a i b l i r l e s principes moraux qui sous-tendent ce d r o i t . 

29. M. JOHNSON (Etats-Unis d'Amérique), exerçant son d r o i t de réponse, d i t 
que l a Commission devrait f a i r e respecter une certaine tenue dans ses débats. 
Les attaques personnelles dirigées contre certains membres des délégations 
ne sont pas de mise, et i l f ^ u t espérer que l e s orateurs s'en abstiendront à 
l ' a v e n i r . En outre, l a pratique de l a Commission veut que l e s délégations 
soient désignées par l e u r nom. 

30. M. BERNALES BALLESTEROS (Rapporteur spécial sur l a question des mer­
cenaires) présente son rapport sur l a question de l ' u t i l i s a t i o n de mercenaires 
comme moyen d'empêcher l ' e x e r c i c e du d r o i t des peuples à disposer d'eux-mêmes 
(E/CN.4/1990/11) et déclare q u ' i l a établi son rapport en s'appuyant sur l e s 
renseignements et l e s avis émanant directement des Etats Membres, des organes 
et i n s t i t u t i o n s spécialisées du système des Nations Unies et des organisations 
non gouvernementales. Par a i l l e u r s , i l a r e c u e i l l i des renseignements au 
cours de v i s i t e s , d'études sur l e t e r r a i n et d'entrevues. 

31. Tro i s points importants se dégagent du t r a v a i l du Rapporteur spécial : 
premièrement, l a communauté internationale est sensible aux conséquences 
néfastes que l e s activités de mercenaires ont sur l a paix et l a sécurité, 
l e s condamne énergiquement et a conscience de l a nécessité de l e s combattre; 
deuxièmement, l e s activités de mercenaires qui s' i n s c r i v e n t dans l e cadre de 
c o n f l i t s régionaux spécifiques ont tendance à diminuer à mesure que l e s 
c o n f l i t s en question s'atténuent ou trouvent un règlement; et troisièmement, 
l e s activités de mercenaires n'ont malheureusement pas encore disparu, mais 
se développent, même s i e l l e s ne dissimulent sous des formes diverses, et 
continuent de porter a t t e i n t e au d r o i t à l'autodétermination des peuples et 
à l a souveraineté des Etats. 
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32. Le dernier élément est directement lié à l'existence d'un grand nombre 
de personnes disponibles qui, pour des raisons tenant à l e u r passé m i l i t a i r e , 
à leurs sympathies idéologiques, à leur s o i f d'aventure, à l e u r goût pour un 
c e r t a i n mode de v i e ou à des motivations financières, sont disposées à o f f r i r 
leurs services pour p a r t i c i p e r à des activités mercenaires i l l i c i t e s ; mais 
cette augmentation des activités mercenaires est également liée aux forces 
de déstabilisation qui recrutent, i n s t r u i s e n t et u t i l i s e n t l e s mercenaires 
pour v i o l e r l e d r o i t à l'autodétermination ou s'ingérer dans des c o n f l i t s 
internes. 

33. I l importe de mettre l'accent sur l a vulnérabilité des p e t i t s Etats, 
notamment l e s Etats archipels, lorsqu'en r a i s o n de l e u r p o s i t i o n géographique, 
i l s se trouvent proches des zones de c o n f l i t aigu, ou l o r s q u ' i l s présentent 
une importance stratégique pour l e s intérêts de t i e r s dont l e s activités 
concernent l e maintien d'un contrôle p o l i t i q u e , m i l i t a i r e ou économique sur 
l a région qui se trouve soumise ou q u ' i l s veulent soumettre à leur influence. 
C'est ce qui s'est produit au Bénin, aux Seychelles, et, à une date plus 
récente, aux Maldives et aux Comores, lorsque ces pays ont été l a c i b l e 
d'attaques menées par des bandes de mercenaires, qui ont mis en péril leur 
souveraineté et l e u r autodétermination, a i n s i que l e u r stabilité c o n s t i t u t i o n ­
n e l l e et l e s d r o i t s de l'homme de leurs populations. 

34. I l est donc nécessaire de prévenir des activités mercenaires dans diverses 
régions du monde, a i n s i que l e s activités qui, sous l'apparence de simples 
délits de d r o i t commun, sont en f a i t des opérations de mercenaires. L'Assemblée 
générale a p r i s une mesure importante en adoptant, l e 4 décembre 1989, l a 
Convention internationale contre l e recrutement, l ' u t i l i s a t i o n , l e financement 
et l ' i n s t r u c t i o n de mercenaires, qui élargit l a portée et l a définition du 
terme "mercenaires" et précise l e s conditions dans l e s q u e l l e s l e s actes de 
mercenaires et l'encouragement délibéré des activités de mercenaires seront 
sanctionnés. E l l e constitue donc un instrument important sur lequel l e s 
Etats Membres devraient a l i g n e r leur législation nationale et q u ' i l s devraient 
signer l e plus rapidement possible. 

35. La Commission voudra peut-être réfléchir au type de mécanisme qui pourrait 
être mis en place pour contrôler de manière e f f i c a c e l e s pla i n t e s et allégations 
r e l a t i v e s aux activités de mercenaires. 

36. Les progrès réalisés en 1989 vers l ' i n s t a u r a t i o n de l a paix entre l'Angola 
et l ' A f r i q u e du Sud et vers l'indépendance de l a Namibie ont entraîné un 
recul des activités de mercenaires dans cette région d'Afrique australe. 
Néanmoins, l e c o n f l i t m i l i t a i r e sévit toujours en Angola et l e s activités de 
mercenaires risquent de se poursuivre avec des bandes ou de p a r t i c u l i e r s 
recrutés par l'UNITA. Dans son deuxième rapport (A/43/735, annexe), l e 
Rapporteur spécial s'est longuement étendu sur cette question et a souligné 
l a nécessité d'encourager toute mesure a l l a n t dans l e sens de l a paix à 
l'intérieur du pays et d'une véritable réconciliation nationale en Angola. 

37. L'Afrique continue d'être l a c i b l e d'opérations mercenaires; on trouve 
dans l e rapport un compte rendu détaillé d'une agression menée par des 
mercenaires aux Comores en novembre 1989, à l a suite de l a q u e l l e l e s mercenaires 
se sont repliés en Afrique du Sud (par. 128 à 132). Comme cette a f f a i r e 
appelle une enquête approfondie, l e Rapporteur spécial a demandé que des 
informations complètes et détaillées l u i soient communiquées à ce sujet. 
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38. Dans son rapport, l e Rapporteur spécial indique également que l e s membres 
des bandes de mercenaires impliquées dans l'attaque dirigée contre l e s Maldives 
en novembre 1988 ont été arrêtés et t r a d u i t s en j u s t i c e , et se f a i t l'écho 
de 1'inquiétude exprimée par l e s autorités maldiviennes au sujet de l a 
vulnérabilité de l e u r pays, exposé à des s i t u a t i o n s qui portent a t t e i n t e à 
sa souveraineté et à sa l i b r e détermination (par. 119 à 121). 

39. Le c o n f l i t d'Amérique centrale a beaucoup retenu l ' a t t e n t i o n du Rapporteur 
spécial (par. 133 à 156 du rapport) : ce dernier s'est rendu aux Etats-Unis, 
a demandé aux gouvernements du Nicaragua et du Honduras de l u i communiquer 
des renseignements à jour et a s u i v i l e s e f f o r t s constants des présidents 
des pays d'Amérique centrale pour régler l e c o n f l i t par l a négociation et 
par l ' a p p l i c a t i o n des accords d'Esquipulas I I , d'Alajuela, de Costa del Sol, 
de Tela et de San Isidro de Coronado. 

40. Les éléments r e c u e i l l i s montrent que l e s actions armées menées au Nicaragua 
ont réellement porté préjudice à l a souveraineté, au t e r r i t o i r e et à l'économie 
du pays, et que cet état de choses est dû partiellement à l'ingérence extérieure 
destinée à aider l'une des p a r t i e s au c o n f l i t . Des mercenaires ont été recrutés 
et utilisés pour p a r t i c i p e r à des opérations clandestines qui sortaient des 
l i m i t e s fixées o f f i c i e l l e m e n t par l e Congrès des Etats-Unis et l e s autorités 
américaines pour l' a i d e à l a résistance nicaraguayenne. Les renseignements 
reçus a i n s i que l e s enquêtes menées démontrent de manière convaincante que 
des mercenaires de diverses nationalités ont participé activement à des 
opérations menées contre l e Nicaragua. 

41. Malgré l'importante diminution de 'ces activités armées, l e s cas signalés 
dans l e courant de l'année 1989 montrent que des actes isolés ont été commis 
contre des Nicaraguayens et contre l ' i n f r a s t r u c t u r e du pays. D'une manière 
générale, l e s dirigeants des pays d'Amérique centrale ont prouvé l e u r volonté 
de f a v o r i s e r l a paix et l e processus de démocratisation dans toute l a région 
et de f a i r e en sorte que l a démobilisation, l e rapatriement, l a démocratie 
et l a paix se concrétisent rapidement, conformément aux accords d'Esquipulas 
II et à ceux qui ont s u i v i . 

42. L'Organisation des Nations Unies p a r t i c i p e aux e f f o r t s en question par 
l'intermédiaire de son Groupe d'observateurs en Amérique centrale (ONUGA) et 
de l a Commission internationale d'appui et de vérification (CIAV). I l faut 
que l e s Etats membres appuient toutes l e s i n i t i a t i v e s a l l a n t dans l e sens de 
l a paix, de l a démocratie et du développement dans toute l a région céntrame-
r i c a i n e , et renforcent a i n s i l e respect de l a l i b r e détermination et de l a 
souveraineté de ces pays. Cela mettrait un terme aux activités de mercenaires 
qui alimentent l e c o n f l i t . 

43. En ce qui concerne l a Colombie, l e s actes de violence d'une extrême 
gravité qui affectent ce pays sont essentiellement l'oeuvre des trafiquants 
de drogue, qui u t i l i s e n t des bandes p a r a m i l i t a i r e s i n s t r u i t e s et menées par 
des mercenaires recrutés spécialement à cet e f f e t . La Colombie est un pays 
victime de l a c o l l u s i o n c r i m i n e l l e entre l e s trafiquants de drogue et l e s 
mercenaires. Les meurtres, l e s enlèvements et l e s actes de sabotage ont 
déclenché une réaction énergique de l a part du Gouvernement colombien et 
suscité l a condamnation de l ' o p i n i o n publique internationale. 



E/CN.4/1990/SR.9 
page 9 

44. D'après l e s renseignements reçus, des mercenaires de nationalité israé­
lienne recrutés par l e c a r t e l de Medellin ont participé à des actes criminels 
h o r r i b l e s , et des membres de l'ETA, l ' o r g a n i s a t i o n séparatiste basque, recrutés 
comme mercenaires par l e c a r t e l de C a l i , ont également participé à des attaques 
c r i m i n e l l e s graves. 

45. La Commission do i t condamner ces activités c r i m i n e l l e s et proposer son 
aide au Gouvernement colombien pour y mettre f i n , car ces actes portent 
at t e i n t e à l a vie des Colombiens a i n s i qu'à l a souveraineté et à l a stabilité 
c o n s t i t u t i o n n e l l e du pays. La Commission réaffirmerait a i n s i sa détermination 
inébranlable de contribuer, chaque f o i s qu'elle l e peut, à assurer l e respect 
du d r o i t des peuples à disposer d'eux-mêmes et l a protection des d r o i t s de 
1'homme. 

46. M. ASADI (Observateur de l a République islamique d'Iran) d i t que l e s 
rapports du Comité spécial (A/44/352 et A/44/599) apportent amplement l a 
preuve des v i o l a t i o n s systématiques des d r o i t s de l'homme commises par l a 
puissance occupante dans l e s t e r r i t o i r e s occupés et montrent l ' i n t e n s i f i c a t i o n 
des mesures de répression. On a même signalé des cas où une mosquée avait 
été incendiée, des l i v r e s sacrés brûlés et d'autres actes sacrilèges commis. 
L'intransigeance de l a puissance d'occupation est t e l l e que même ses partisans 
t r a d i t i o n n e l s l u i ont demandé de f a i r e preuve de modération. Mais ces mêmes 
partisans, tout en feignant l a sympathie à l'égard des Palestiniens et en 
prétendant dénoncer Tel Aviv, maintiennent i n t a c t l e u r soutien économique, 
m i l i t a i r e et p o l i t i q u e à l a puissance d'occupation, et l u i permettent a i n s i 
de poursuivre ses v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme dans l'impunité. Quoi 
q u ' i l en s o i t , l a glorieuse l u t t e du peuple p a l e s t i n i e n , comme c e l l e de 
David contre Goliath, aboutira à l a v i c t o i r e . 

47. A propos du point 9 de l'ordre du jour, l'orateur d i t que l e d r o i t à 
l'autodétermination est une condition préalable à l a jouissance des autres 
d r o i t s de l'homme, et que, tant que l a Palestine restera occupée, i l sera 
impossible d'y garan t i r l e respect des d r o i t s c i v i l s , p o l i t i q u e s , économiques 
et c u l t u r e l s . Cela est d ' a i l l e u r s v r a i pour d'autres régions soiomises à une 
domination c o l o n i a l e ou étrangère ou à l'occupation étrangère. A cet égard, 
une intervention m i l i t a i r e menée soi-disant pour soutenir l e d r o i t à l'auto­
détermination do i t être condamnée en tant que v i o l a t i o n du d r o i t i n t e r n a t i o n a l . 

48. M. MAHIGA (Observateur de l a République-Unie de Tanzanie) s'inquiète 
d'un nouvel aspect du problème depuis longtemps préoccupant des d r o i t s des 
Palestiniens, à savoir qu'à une époque où l a cause des d r o i t s de l'homme 
progresse partout dans l e monde, l e s v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme par 
le s autorités israéliennes s ' i n t e n s i f i e n t en Palestine et dans d'autres 
t e r r i t o i r e s occupés, compromettant l e s perspectives de paix dans l a région à 
un moment qui aura i t dû être plus que jamais propice aux i n i t i a t i v e s p o s i t i v e s . 

49. La cause profonde de ce problème est l e déni obstiné des d r o i t s des 
Palestiniens à l'autodétermination et à une pa t r i e indépendante, au mépris 
des d i s p o s i t i o n s de l a résolution 181 (II) de l'Assemblée générale. Israël a 
progressivement institutionnalisé l e déni de ces d r o i t s en v i o l a t i o n de l a 
Convention de Genève de 1949 r e l a t i v e à l a protection des personnes c i v i l e s 
en temps de guerre (Quatrième Convention de Genève) et de l a Convention de 
La Haye de 1906. Les p o l i t i q u e s d'Israël, y compris l e développement des 
colonies juives, visent clairement à l'annexion des t e r r i t o i r e s occupés. La 
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semaine précédente encore, l e Secrétaire général s'est déclaré préoccupé par 
l a prétendue "ceinture de sécurité" au Sud-Liban qui f a i t obstacle aux activités 
de maintien de l a paix de l a FINUL. 

50. Les rapports du Comité spécial (A/44/352 et 599) confirment l'aggravation 
de l a répression israélienne et l a détérioration de l a s i t u a t i o n des d r o i t s 
de l'homme dans l e s t e r r i t o i r e s occupés. Les brutalités et l e s i n j u s t i c e s 
incompréhensibles que l e monde entier a pu v o i r à l a télévision ne sont 
qu'un aspect de l a répression exercée par l e s autorités israéliennes sur l e s 
plans a d m i n i s t r a t i f , législatif et j u d i c i a i r e . 

51. Lorsqu'un peuple opprimé lance un défi de l'ampleur de 1'intifadah. l e 
moment est venu d'admettre que s'obstiner à r e c o u r i r à l a force ne peut 
donner que de mauvais résultats et qu'un règlement p o l i t i q u e négocié s'impose. 
La Tanzanie est en faveur d'une conférence internationale à cette f i n , sous 
le s auspices de l'ONU, à l a q u e l l e p a r t i c i p e r a i e n t toutes l e s parties concernées, 
y compris l e s membres permanents du Conseil de sécurité. 

52. Le refus obstiné d'Israël de l a i s s e r l'Organisation de libération de l a 
Palestine (OLP) p a r t i c i p e r au processus de paix est aussi regrettable qu'obtus. 
La Déclaration d'Alger de novembre 1988 et l e s éclaircissements fournis 
ultérieurement à Stockholm et à Genève, l a reconnaissance de l'existence de 
l ' E t a t d'Israël et l'acceptation par l'OLP des résolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de sécurité montrent qu'ignorer l'OLP équivaut à court-
c i r c u i t e r l e processus de paix. 

53. Toute s o l u t i o n globale, équitable et durable au problème du'Moyen-Orient 
doi t être fondée sur l a restauration et l e respect des d r o i t s de l'homme et 
des libertés des populations des t e r r i t o i r e s occupés, y compris l a Palestine. 

54. Le d r o i t de tous l e s peuples à l'autodétermination est une condition 
préalable de l'exe r c i c e de tous l e s d r o i t s de l'homme. Le Gouvernement tanzanien 
soutient toute l e s tentatives f a i t e s par l e s peuples qui se trouvent encore 
sous une domination col o n i a l e ou une occupation étrangère pour exercer ce 
d r o i t . I l se réjouit de v o i r l a Namibie au s e u i l de l'indépendance et souhaite 
que l e s e f f o r t s déployés par l e Secrétaire général pour obtenir l e même 
résultat au Sahara occidental aboutissent pleinement. 

55. M. MacDERMOT (Commission internationale de j u r i s t e s ) d i t que pour j u s t i f i e r 
l e ur intervention m i l i t a i r e au Panama, en décembre 1989, l e s Etats-Unis ont 
invoqué l' e x e r c i c e de leur d r o i t naturel de légitime défense et de l e u r 
d r o i t d ' i n t e r v e n i r en a p p l i c a t i o n des traités qui régissent l ' e x p l o i t a t i o n 
du canal de Panama. Aucun de ces deux arguments ne résiste à l'analyse. 

56. La légitime défense a été invoquée au motif que l'Assemblée nationale 
du Panama avait déclaré l a guerre aux Etats-Unis l e 15 décembre 1989. Le 
Secrétaire d'Etat américain a affirmé que l e s Etats-Unis avaient en vertu du 
d r o i t i n t e r n a t i o n a l un d r o i t naturel de légitime défense, reconnu à l ' a r t i c l e 
51 de l a Charte des Nations Unies et à l ' a r t i c l e 21 de l a Charte de l'Organisa­
t i o n des Etats américains r e l a t i f à l a défense des citoyens, des i n s t a l l a t i o n s 
et du personnel m i l i t a i r e américains. 
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57. Les a r t i c l e s cités n'ont pas l ' e f f e t q u ' i l l e u r a t t r i b u e . En vertu de 
l a Charte des Nations Unies, l e s Etats doivent régler leurs différends par 
des moyens pacifiques et ne pas rec o u r i r à l a force contre l'intégrité 
t e r r i t o r i a l e ou l'indépendance p o l i t i q u e d'autres Etats; l ' a r t i c l e 51 reconnaît 
q u ' i l peut être recouru à l a force en s i t u a t i o n de légitime défense s i un 
membre des Nations Unies est l ' o b j e t d'une agression armée, mais t e l n'était 
pas l e cas. 

58. La Charte de l'Organisation des Etats américains, à l a q u e l l e Panama et 
le s Etats-Unis sont p a r t i e s , est encore plus catégorique puisqu'elle déclare: 
aucun Etat ou groupe d'Etats n'a l e d r o i t d ' i n t e r v e n i r directement ou i n d i r e c t e ­
ment, pour quelque motif que ce s o i t , dans l e s a f f a i r e s intérieures ou 
extérieures d'un autre Etat; l e t e r r i t o i r e d'un Etat est i n v i o l a b l e et ne 
peut être l ' o b j e t d'occupation m i l i t a i r e n i d'autres mesures de force de l a 
part d'un autre Etat, directement ou indirectement, pour quelque motif que 
ce s o i t et même de manière temporaire. 

59. Panama n'a pas déclaré l a guerre aux Etats-Unis. Une déclaration de 
guerre est une communication dans l a q u e l l e un Etat déclare à un autre Etat 
q u ' i l se considère comme étant en guerre avec l u i . Or, l a résolution pertinente 
de l'Assemblée nationale du Panama a déclaré que l a République du Panama 
était en état de guerre alors que l e peuple panaméen s u b i s s a i t déjà l'agression 
des Etats-Unis d'Amérique. Par cette déclaration, l e Panama f a i s a i t v a l o i r 
q u ' i l se tro u v a i t dans une p o s i t i o n où i l devait avoir l'appui de l a Charte 
de l'Organisation des Etats américains. 

60. Quant à l'argument sfilon lequel l ' i n c i d e n t du 16 décembre 1989, au 
cours duquel un soldat américain avait été tué par b a l l e s c o n s t i t u a i t une 
agression contre l e s Etats-Unis, l'homicide d'un f u s i l i e r marin en permission 
et l e passage à tabac d'un autre à un poste de contrôle des forces de défense 
panaméennes, aussi déplorables s o i e n t - i l s , peuvent d i f f i c i l e m e n t être considérés 
comme "une agression armée contre l e s Etats-Unis", même s i l'on accepte l a 
version américaine des f a i t s ; en outre, l e s autorités des forces de défense 
panaméennes avaient d i t aux autorités américaines que l'homicide n'avait pas 
été vo l o n t a i r e . En tout état de cause, dans l e u r réaction, l e s Etats-Unis 
n'ont pas respecté l e principe de proportionnalité. L'affirmation du Président 
Bush selon l a q u e l l e l e général Noriega "avait menacé publiquement l a vie 
d'Américains au Panama" ne s u f f i t pas non plus à j u s t i f i e r une invasion. I l 
ne peut y avoir légitime défense qu'en cas d'attaque; l a préparation d'une 
agression n'est pas une j u s t i f i c a t i o n s u f f i s a n t e , encore moins l a menace 
d'une attaque. 

61. Quant aux arguments invoqués par l e s Etats-Unis en vertu des traités 
r e l a t i f s au Canal de Panama, l e Panama n'a jamais f a i l l i à son o b l i g a t i o n de 
permettre l e passage sans obstacle dans l e canal, et r i e n ne prouvait que l e 
Gouvernement panaméen avait l ' i n t e n t i o n de fermer l e canal. Même une v i o l a t i o n 
de ses obligations par l e Panama n'aurait pas donné aux Etats-Unis l e d r o i t 
d'intervenir militairement. Le "mémorandum d'accord" signé en son temps par 
le Président Carter précisait que l e d r o i t des Etats-Unis de défendre l a 
neutralité du canal ne l u i donnait pas et ne devait pas être interprété 
comme l u i donnant l e d r o i t d'intervenir dans l e s a f f a i r e s intérieures du 
Panama et qu'une a c t i o n éventuelle des Etats-Unis ne devait avoir pour but 
que d'assurer que l e canal reste ouvert, sûr et accessible et ne devait 
jamais porter a t t e i n t e à l'intégrité t e r r i t o r i a l e ou à l'indépendance p o l i t i q u e 
du Panama. 
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62. I l est de l a plus haute importance que l'ONU réaffirme clairement l e s 
l i m i t e s du d r o i t de légitime défense. Les amis des Etats-Unis sont depuis un 
c e r t a i n temps inquiets de l'interprétation q u ' i l s ont donnée de ce d r o i t 
dans une série de cas t e l s que l ' i n v a s i o n de l a Grenade en 1983, l e détournement 
d'un avion égyptien au-dessus des eaux internationales en 1985, et l e bombarde­
ment de l a Libye en 1986, actions qui risquent d'avoir des répercussions 
négatives sur l e respect par l e s Etats des obligations qui l e u r incombent en 
vertu de l a Charte et d'autres traités internationaux et sur l e respect du 
d r o i t , des principes du d r o i t i n t e r n a t i o n a l . 

63. Sur l e s 11 pays mentionnés par l e représentant des Etats-Unis, qui ont 
accédé à l a démocratie, tous, sauf l e Panama, ont conquis l e u r liberté par 
leurs propres e f f o r t s . Peut-être e s t - i l prématuré de f a i r e f i g u r e r l e Panama 
sur cette l i s t e avant l e r e t r a i t des forces américaines et l a tenue d'élections 
l i b r e s . Entre-temps, l'Organisation des Etats américains a condamné l ' i n t e r v e n ­
t i o n des Etats-Unis au Panama, sans doute par crainte que l e mépris dont 
e l l e témoigne à l'égard du d r o i t i n t e r n a t i o n a l ne constitue un précédent 
dangereux. 

64. M• TOPGYAL (Fédération internationale des d r o i t s de l'homme) d i t que 
tous l e s peuples, partictilièrement ceux qui subissent l a domination colo n i a l e 
ou étrangère, ont l e d r o i t à l'autodétermination t e l que défini dans l a Charte 
et d'autres grands instruments internationaux. Au cours de l'année écoulée, 
au Tibet, des manifestations pacifiques en faveur de l a liberté et du d r o i t 
à l'autodétermination et contre l e s v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme ont été 
brutalement réprimées par l e s forces de sécurité chinoises; l a l o i martiale 
est en vigueur depuis mars 1989 dans l a c a p i t a l e . Pour avoir imprimé et 
distribué une déclaration, dont l e s courageux auteurs vivent au Tibet, sur 
l a liberté laïque et r e l i g i e u s e par l' e x e r c i c e du d r o i t à l'autodétermination, 
Ngawa^ng Buchung et Ngawang Oser ont été condamnés à 19 ans et 17 ans de 
prison, respectivement. 

65. Depuis 40 ans, l e s Tibétains résistent par des moyens non v i o l e n t s , en 
payant chèrement de l e u r personne, à l a domination étrangère et à toutes l e s 
tentatives f a i t e s par l e Gouvernement chinois pour absorber l e Tibet dans 
une "grande Chine". L'occupation chinoise a signifié l a mort pour plus de 
1,2 m i l l i o n de Tibétains (un sur cinq), et l a prison pour un nombre encore 
plus grand; 250 ООО soldats stationnés sur l'ensemble du t e r r i t o i r e tibétain 
contribuent à maintenir l e joug chinois; l'occupant prétend "développer" l e 
pays, mais l e s quantités de minerais et de bois d'oeuvre envoyées en Chine 
font davantage penser à une forme d'exploitation. 

66. Les Tibétains se sont toujours considérés eux-mêmes, et l a communauté 
internationale et l e s gouvernements qui se sont succédés en Chine l e s ont 
toujours considérés, comme un peuple différent. Le mode de v i e des Tibétains 
est unique; i l s ont une langue d i s t i n c t e et une riche t r a d i t i o n c u l t u r e l l e 
et r e l i g i e u s e qui remonte à plus de 1000 ans. Les Chinois n'habitaient pas 
l e Tibet avant 1949 et p a r l e r du peuple tibétain comme d'une "minorité nationale 
de l a Chine" est inexact et même en c o n t r a d i c t i o n avec l ' h i s t o i r e de l a 
Chine. Aucun Tibétain n'a jamais considéré que son pays f a i s a i t p a r t i e de 
l a Chine ou q u ' i l était lui-même Chinois. Pourtant l a République populaire 
de Chine, qui par a i l l e u r s défend obstinément l e d r o i t à l'autodétermination, 
regarde toute a l l u s i o n au Tibet comme une ingérence dans l e s a f f a i r e s inté­
rieures chinoises. 
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67. M. Topgyal i n v i t e l e s nombreux membres de l a Coimnission qui représentent 
des nations qui récemment encore l u t t a i e n t pour se libérer du joug de l'oppres­
sion à se remémorer l e s souffrances qu'elles ont endurées avant d'atteindre 
l'autodétermination. Dans sa communication écrite (E/CN.4/1990/NGO/8), l a 
FIDH demande instamment à l a Commission de désigner un rapporteur spécial 
chargé d'enquêter sur l a s i t u a t i o n des d r o i t s de l'homme au Tibet. 

68. M. LESTOURNEAUD (Fédération internationale des d r o i t s de l'homme) déclare 
que 25 m i l l i o n s de Kurdes, héritiers de l'une des cultures l e s plus anciennes 
du Proche-Orient continuent de se v o i r dénier l e d r o i t à l'autodétermination. 
Le Traité de Sèvres de 1920 qui reconnaissait au peuple kurde l e d r o i t d'établir 
son propre Etat sur une pa r t i e de ses terres ancestrales a été remplacé en 
ju i n 1923 par l e Traité de Lausanne qui consacra l e partage du pays kurde 
entre quatre Etats du Proche-Orient, contrairement à l a volonté de sa popula­
ti o n . 

69. Pour l e s 4 m i l l i o n s de Kurdes d'Iraq, l e d r o i t à l'autodétermination 
devrait se traduire par l a liberté de regagner leurs terres ancestrales, de 
reconstruire leurs v i l l a g e s régulièrement rasés et de rétablir leur économie 
agri c o l e démantelée. I l s m i l i t e n t courageusement pour obtenir une autonomie 
p o l i t i q u e et culturelle'authentique en Iraq par l a voie d'un référendum organisé 
sous l'égide de l'ONU. 

70. Les 8 m i l l i o n s de Kurdes de l a République islamique d'Iran tentent 
d'obtenir depuis 1979 une autonomie régionale dans l e cadre d'un Iran démocrati­
que. Or c'est au cours d'une tentative de négociations que l e u r leader, 
Abdul Rahman Ghassemlou et deux de ses collaborateurs ont été assassinés à 
Vienne en J u i l l e t 1989. C'est notamment l a rai s o n pour l a q u e l l e l e s Kurdes 
d'Iran souhaiteraient que toute négociation et toute consultation se déroule 
désormais sous l e contrôle de l'ONU. 

71. Les 12 m i l l i o n s de Kurdes de Turquie aspirent eux aussi à l'autodétermina­
ti o n , mais l e s autorités d'Ankara ne reconnaissent pas l e u r existence. La 
Turquie, partie à l a Charte, à l'Acte f i n a l de l a Conférence sur l a sécurité 
et l a coopération en Europe et à de nombreux autres instruments internationaux 
qui garantissent l e d r o i t des peuples à disposer d'eux-mêmes, do i t à l a 
communauté internationale dans son ensemble d'honorer ses engagements. La 
République arabe syrienne aussi ignore l'existence de plus d'un m i l l i o n de 
Kurdes et v i o l e régulièrement leurs d r o i t s c u l t u r e l s et autres. 

72. La FIDH demande à l a Commission d'adopter une résolution enjoignant aux 
Etats concernés de prendre toutes l e s mesures nécessaires, conformément aux 
engagements q u ' i l s ont p r i s , pour permettre au peuple kurde d'exercer son 
d r o i t à l'autodétermination. 

73. Mme GRAF (Ligue internationale pour l e s d r o i t s et l a libération des 
peuples), parlant de l a s i t u a t i o n du peuple érythréen, d i t que sa délégation 
se félicite de l ' i n i t i a t i v e , due aux bons o f f i c e s de l'ancien Président des 
Etats-Unis Jimmy Carter, qui a réuni l e s représentants de l'Erythrée et de 
l' E t h i o p i e à Atlanta en septembre 1989 et à Nairobi en novembre 1989. Les 
pourparlers de paix n'ont cependant pas encore vraiment commencé et l e s réunions 
n'ont porté que sur des questions préliminaires de procédure. 
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74. L'attitude favorable du FLPE à l'égard de t e l l e s négociations ressort 
clairement du document intitulé "Goodwill" annoncé l e 11 septembre 1989. 
Entre autres éléments destinés à prouver sa bonne volonté l e FLPE a mentionné 
les suivants : acquiescement à l a l i b r e c i r c u l a t i o n de l'information a f i n 
que l a population puisse connaître l a vérité et ne s o i t pas victime de l a 
désinformation, de manière qu'elle puisse p a r t i c i p e r valablement au processus 
de paix; garantie des d r o i t s p o l i t i q u e s et fondamentaux de l a population en 
tant que préalable à sa p a r t i c i p a t i o n constructive à tout processus p o l i t i q u e ; 
levée de tout obstacle aux activités de secours; i n t e r d i c t i o n de toute opération 
de destruction visant des in f r a s t r u c t u r e s ou des établissements d'intérêt 
public ou s o c i a l t e l s qu'écoles, hôpitaux et moyens de transport. 

75. Le FLPE, qui a toujours respecté l e s Conventions de Genève, a libéré l e 
31 décembre 1989 plus de 10 ООО prisonniers de guerre. I l est à noter que ce 
n'était pas l a première f o i s que l e FLPE libérait unilatéralement des prison­
niers éthiopiens. 

76. I l est d i f f i c i l e de c r o i r e aux bonnes intentions du régime éthiopien 
qui n'a pas hésité à r e c o u r i r à l a manipulation pour f a i r e obstacle à l a 
p a r t i c i p a t i o n de l'ONU, à t i t r e d'observateur, bien que dans l e document 
signé à Nairobi l e s deux pa r t i e s soient convenues^ d'une t e l l e p a r t i c i p a t i o n . 
I l est aussi d i f f i c i l e de c r o i r e que l e régime s o i t attaché à un règlement 
juste et pacifique alors que l'on signale des manoeuvres m i l i t a i r e s a s s o r t i e s 
d'expéditions d'armes et de matériels l e long des côtes de l a mer Rouge, et 
notamment, l e long de l a côte érythréenne au nord du port de Massawa. 

77. Evoquant l a pénurie alimentaire de plus en plus aiguë, Mme Graf d i t que 
l e régime éthiopien semble u t i l i s e r l a sécheresse qui sévit dans l a région 
pour s e r v i r ses propres f i n s p o l i t i q u e s en empêchant l e s i n s t i t u t i o n s de 
secours de d i s t r i b u e r des aliments aux m i l l i o n s de personnes menacées de 
famine. 

78. L'Ethiopie continue d'ignorer l e s aspirations légitimes du peuple érythréen 
à l'autodétermination. Par l a résolution 390 (V) de l'Assemblée générale, 
les Nations Unies ont reconnu l'Erythrée mais ont injustement imposé un 
arrangement fédéral avec l ' E t h i o p i e . L'abrogation unilatérale de cet arrangement 
par Hailé Selassie, en v i o l a t i o n de l a résolution, n'a pas f a i t disparaître 
l a souveraineté de l'Erythrée. Plusieurs résolutions ultérieures de l'Assemblée 
générale, notamment l e s résolutions 1514 (XV) et 2625 (XXV), soutiennent l e s 
aspirations de l'Erythrée à l'autodétermination. L'ONU se d o i t de résoudre 
l a question, s o i t en l a t r a i t a n t comme une question ordinaire de décolonisation, 
s o i t en l'examinant au t i t r e d'une autre procédure fondée sur l e traité de 
paix de 1947. En tout état de cause, i l est du devoir de l'ONU de p a r t i c i p e r 
en tant qu'observateur aux prochains pourparlers de paix. 

79. La Ligue internationale pour l e s d r o i t s et l a libération des peuples 
demande à nouveau instamment à l a communauté internationale et, plus par­
ticulièrement à l'Organisation de l'unité a f r i c a i n e , d'intervenir en faveur 
d'un règlement juste et pacifique du c o n f l i t . 

80. M. van WALT (Pax C h r i s t i International) d i t qu'au cours de l'année 
écoulée des progrès ont été réalisés en ce qui concerne l a mise en oeuvre du 
d r o i t à l'autodétermination, notamment en Namibie et en Europe de l ' E s t . 
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81. Le d r o i t à l'autodétermination est un d r o i t fondamental et un préalable 
es s e n t i e l à l a pleine jouissance de tous l e s autres d r o i t s . C'est un d r o i t 
qui appartient à un peuple, et par conséquent à tous l e s individus qui l e 
composent. Le d r o i t à l'autodétermination ne peut donc être défini uniquement 
comme un d r o i t c o l l e c t i f . Toute v i o l a t i o n du d r o i t à l'autodétermination est 
un crime au regard du d r o i t i n t e r n a t i o n a l ; l e s Etats ont non seulement 
l ' o b l i g a t i o n légale de l e reconnaître mais aussi c e l l e de l e respecter et de 
l e promouvoir et d'aider l e s peuples à l e réaliser. 

82. Des changements p o s i t i f s se produisent dans certaines part i e s du monde, 
mais certains d r o i t s de l'homme, et en p a r t i c u l i e r l e d r o i t à l'autodétermina­
ti o n , sont encore violés par de trop nombreux gouvernements. C'est a i n s i que 
l e s peuples du Tibet et du Timor o r i e n t a l , l e s Albanais du Kossovo en Yougos­
l a v i e , l e s Palestiniens et beaucoup d'autres ne peuvent j o u i r de l e u r d r o i t 
de c h o i s i r l e u r propre destin. De l ' a v i s de Pax C h r i s t i International, l'ONU 
et ses Membres n'accordent pas suffisamment d'attention à l a sitxiation de 
ces peuples. 

83. Au sujet de l a v i o l a t i o n du d r o i t à l'autodétermination du peuple tibétain, 
M. van Walt d i t que l e Tibet a été longtemps une nation indépendante avant 
l ' i n v a s i o n de l a Chine en 1949-1950. Le f a i t que l a Chine occupe et contrôle 
l e Tibet depuis 40 ans ne peut rendre légale l'occupation ou l'annexion 
illégales de ce pays. 

84. Les Tibétains remplissent toutes l e s conditions pour constituer un 
peuple. I l est symptomatique que l e s prétentions de l a Chine sur l e Tibet 
soient essentiellement basées sur l e s visées impérialistes des siècles passés. 
Le Tibet ne pourrait être incorporé légalement à l a République populaire de 
Chine que s i l e peuple tibétain en décidait a i n s i librement. 

85. La p o l i t i q u e s u i v i e par l a Chine au Tibet, en p a r t i c u l i e r l e t r a n s f e r t 
de m i l l i o n s de colons chinois dans ce pays en v i o l a t i o n de l a Quatrième 
Convention de Genève, menace l'identité c u l t u r e l l e , r e l i g i e u s e et nationale 
du peuple tibétain. Malgré l a l o i martiale qui coupe l e pays du monde extérieur, 
on apprend que des Tibétains dont l e seul "crime" est d'avoir demandé que 
cesse l'oppression étrangère et que leur d r o i t légitime à l'autodétermination 
s o i t reconnu sont victimes de détention, de tortures, voire d'exécutions. 

86. La Commission devrait aborder sans délai l e grave problème des v i o l a t i o n s 
des d r o i t s de l'homme au Tibet occupé. M. van Walt demande instamment à tous 
le s Membres de l'ONU d'honorer l ' o b l i g a t i o n qui l e u r incombe en vertu du 
d r o i t i n t e r n a t i o n a l de reconnaître et de protéger l e d r o i t du peuple tibétain 
à l'autodétermination. Quant à l a Commission elle-même, e l l e devrait désigner 
un rapporteur spécial chargé d'étudier l a s i t u a t i o n au Tibet, et de présenter 
un rapport à l'Assemblée générale, et prendre toutes l e s mesures nécessaires 
pour f a i r e cesser l e s pratiques qui privent l e peuple tibétain de ses libertés 
et d r o i t s fondamentaux. 

87. M. VELASQUEZ (Panama), exerçant son d r o i t de réponse, d i t que c'est 
sans aucun fondement que l e représentant de Cuba et l'observateur du Nicaragua 
ont accusé de traîtrise l e s autorités panaméennes a c t u e l l e s . I l est étrange 
aussi de v o i r à quel point l a prétendue inquiétude exprimée par l e s représen­
tants des deux dictatures contraste avec l a réaction du Président costa-
r i c i e n a l o r s en poste qui avait adressé ses félicitations et ses bons voeux 
au Président Endara. 
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88. Pour ce qui est de l a vague de terreur dont seraient victimes l e s 
sympathisants du régime déchu, l e s nouvelles autorités panaméennes s'étaient 
rendues dans l e s camps de détention et e l l e s avaient pu constater que l e s 
conditions qui y régnaient étaient conformes aux conventions pertinentes de 
Genève : l e s détenus étaient traités humainement - i l s recevaient des rations 
alimentaires amplement su f f i s a n t e s et des soins médicaux, et l e s adeptes des 
différentes confessions pouvaient même suivre des o f f i c e s r e l i g i e u x . Les 
camps en question ont depuis été démantelés, mais quiconque l e souhaite peut 
venir f a i r e une v i s i t e d'inspection. En f a i t , l e Comité panaméen des d r o i t s 
de l'homme a déjà invité l a Commission interaméricaine des d r o i t s de l'homme 
à l e f a i r e . 

89. On v o i t donc mal comment on pourrait j u s t i f i e r l e s allégations qui ont 
été f a i t e s concernant des m i l l i e r s de morts et de cas de torture. 

90. Mlle CHAALAN (Observatrice de l a République arabe syrienne), exerçant 
son d r o i t de réponse, s'étonne des observations formulées par l e représentant 
de l a Fédération internationale des d r o i t s de l'homme sur l a s i t u a t i o n des 
Kurdes en Syrie. E l l e souhaite préciser que l e s Kurdes sont pleinement intégrés 
dans l a société syrienne et jouissent de leurs d r o i t s exactement comme tous 
le s autres Syriens. I l n'y a pas de problème kurde en Syrie. 

91. M. NGO Нас Team (Observateur du Kampuchea démocratique) d i t que sa 
délégation souhaite appeler l ' a t t e n t i o n sur l a déclaration f a i t e par l e 
Président de son pays l e 3 février 1990 dans l a q u e l l e - i l était d i t que l e 
Kampuchea démocratique. Membre de l'ONU, devait désormais être appelé Cambodge 
et que l e drapeau national n'était plus l e drapeau rouge de Pol Pot-Khmer 
Rouge mais l e drapeau t r a d i t i o n n e l de l a nation cambodgienne depuis des 
siècles et qu'en outre, l'hjnmie national du Cambodge était désormais l'ancien 
hymne du pays. 

92. Le t i t r e o f f i c i e l du chef légal de l ' E t a t cambodgien, reconnu comme t e l 
par l'ONU, était "Président du Cambodge". Le Président du Cambodge précisait 
dans sa déclaration que l e régime p o l i t i q u e , économique et s o c i a l du pays 
était l e même que c e l u i de l a Ve République française. 

93. M. RAIANI (Organisation internationale pour l'élimination de toutes l e s 
formes de dis c r i m i n a t i o n r a c i a l e ) d i t q u ' i l souhaiterait p a r l e r d'abord de 
l'Erythrée où l a guerre l a plus longue qu'ait connu l'Afrique a coûté l a v i e 
à des m i l l i e r s de personnes et f a i t un m i l l i o n de réfugiés sur une population 
t o t a l e de 3,5 m i l l i o n s d'âmes. 

94. Le régime éthiopien a tenté de soumettre l e s Erythréens en l e s affamant 
ou en l e s écrasant sous ses tanks, avec l ' a i d e d'étrangers, dont des experts 
soviétiques et des p i l o t e s nord-coréens. Les Ethiopiens u t i l i s e n t même des 
bombes-grappes fournies par l e s Israéliens, f a i t confirmé par un a r t i c l e du 
New York Times du 21 janvier 1990 a i n s i que par l'ancien Président Jimmy Carter. 

95. Dans sa résolution 390 (V), l'Assemblée générale avait recommandé de 
fédérer l'Erythrée avec l ' E t h i o p i e , mais en 1962 l ' E t h i o p i e a annexé unilaté­
ralement l e pays, contre l a volonté de son peuple, sans que l'ONU réagisse. 
Par conséquent, de l ' a v i s de l'Organisation internationale pour l'élimination 
de toutes l e s formes de di s c r i m i n a t i o n r a c i a l e , l'ONU continue de porter l a 
responsabilité des événements qui se sont produits en Erythrée et e l l e a 
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l ' o b l i g a t i o n morale de redresser l e s i n j u s t i c e s du passé et de reprendre 
l'examen de l a question de l'Erythrée, en respectent l e désir d'autodétermina­
t i o n du peuple érythréen. 

96. Avant l a création de l ' E t a t d'Israël, l e mouvement de c o l o n i s a t i o n 
juive de l a Palestine réclamait déjà l e déplacement de l a population autochtone 
au nom de l a " p u r i f i c a t i o n de l a p a t r i e " , idée qui est encore à l ' o r i g i n e 
des événements qui se produisent actuellement dans l e pays, d'où l e Gouvernement 
israélien s'efforce de chasser l e s citoyens d'origine palestinienne. 

97. Plusieurs commissions du Ministère de l'intérieur ont dans un passé 
récent officialisé cette p o l i t i q u e qui a abouti à un plan prévoyant l a 
démolition de quelque 78 v i l l a g e s p a l e s t i n i e n s h i s t o r i q u e s . L'expérience 
coloniale a montré que l a destruction de l ' h a b i t a t d'une population autochtone 
entraîne une réduction de son importance numérique en moins d'une génération. 
Ce projet semble bien f a i r e p artie du plan o f f i c i e l de " p u r i f i c a t i o n " . Selon 
l a l o i israélienne, l e s terres reviendraient à l ' E t a t , et une nouvelle 
génération d'autochtones deviendrait sans t e r r e . 

98. Les citoyens qui deviennent des réfugiés sont forcés de vivr e dans des 
conditions misérables. I l s voient leurs biens s'amenuiser peu à peu sous 
l ' e f f e t de forces qui lés marginalisent de plus en plus, jusqu'à l e s évincer 
de leur pays. 

99. Quant au Gouvernement israélien i l présente ce processus d'accaparement 
des terres et des moyens d'existence des Palestiniens comme un programme 
humanitaire en faveur de certains groupes d'étrangers nouvellement arrivés 
d'Europe. Les colonies nouvelles ou projetées, de peuplement exclusivement 
j u i f , sont concentrées en Galilée et dans l a région de Wadi Arra où l e s 
citoyens israéliens arabes palestiniens sont l e s plus nombreux. Les peuplements 
empiètent sur l a "ligne verte" et englobent des terres appartenant légalement 
aux résidents pa l e s t i n i e n s de l a Rive occidentale. En f a i t , l a progression 
en cours efface l a "ligne verte". 

100. Cette p o l i t i q u e historique sera encore aggravée par l e s nouvelles mesures 
législatives récemment proposées à l a Knesset qui prévoient l a fermeture des 
organisations bénévoles et des projets privés de services sociaux destinés à 
venir en aide à l a population défavorisée. L'Etat envisage des mesures qui 
permettraient à n'importe quel p o l i c i e r de rang inférieur, de f a i r e fermer 
le s i n s t i t u t i o n s gérées par des citoyens arabes pale s t i n i e n s ou l e s i n s t i t u t i o n s 
palestiniennes sises à Jérusalem-Est occupée, et de confisquer leurs biens, 
sous l e prétexte qu'elles reçoivent des fonds "d'origine suspecte". A i n s i , 
l e f a i t de fo u r n i r de l'eau potable, des services de garderie, des logements, 
une aide juridique est considéré comme un acte " t e r r o r i s t e " . 

101. La nouvelle législation montre bien que l a "citoyenneté", pour l e s 18% 
d'Arabes pale s t i n i e n s que compte l a société israélienne, constitue un statut 
inférieur. Ne jouissent pleinement des d r o i t s c i v i l s et des d r o i t s de l'homme 
que l e s citoyens, et certains étrangers privilégiés, qui jouissent du statut 
supérieur que confère l a "nationalité jui v e " . En Israël, ceux qui ne jouissent 
pas de ce statut risquent d'être évincés et éliminés du pays. 
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102. En conclusion, M. Raiani demande instamment à l a Commission d'exhorter 
l e Gouvernement israélien à mettre f i n à sa p o l i t i q u e d i s c r i m i n a t o i r e contre 
l e s premiers habitants de l a Palestine : l e s Palestin i e n s . 

La séance est levée à 13 h 05. 




